JUV/PQ.

MINISTERE D'ETAT REPUBLIQUE FRANGAISE

AFFAIRES CULTURELLES

ARRETE

Le Ministre d'Etat chargé des Affaires culturelles,

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques
et notamment l'article 2,modifié et complété par la loi du
23 juillet 1927 et la loi du 27 aolit 1941,

La commission supérieure des monuments historiques entendue;

ARRETE:

Article ler - Sont inscrits sur l'inventaire supplémentaire
des monuments historiques la facade sur cour et l'ensemble
du grand escalier de 1'Hospice de Gignac (Hérault), figu-
rant au cadastre sous le N° 666 de la Section A, lieudit
"La Ville", pour une contenance de 4 a 80 ca, et apparte-
nant & la commune.

Ledit immeuble est affecté & l'hospice depuis 1867, par
donation des héritiers de M.Azemard Guillaume.

Article 2 - Le présent arr&té sera transerit au bureau des
hypothSques de la situation de 1'immeuble inserit.

Article % - Il sera notifié au préfet du département, pour

es archives de la préfecture,et au maire de la commune de
Gignac (Hérault), propriétaire, qui seront responsables, cha-
cun en ce qui le concerhe, de son exécution.

legation

Paris, le 12 JUIL 1963
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